
Syndicat Mixte:
du Bassin Versant
du0oux^\^\^ ' ,

Envoyé en préfecture le 15/10/2024

Reçu en préfecture le 15/10/2024

Publié le 15/10/2024

ID : 007-200094571-20240927-DELIB_2024_017-DE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

'SLO^

Séance du 27 septembre 2024

Nombre de

Afférent au

es
17

Présent

9

membres

En exercice

17

Votant

9

Date de convocation

20 septembre 2024

Objet
Convention avec la commune
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disposition de la digue et
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N-de la délibération
2024-017

Secrétaire de séance :
Laetitia GOUMAT

Le 27 septembre 2024 à dix heures,

Le Comité syndical du Syndicat Mixte du Bassin Versant du Doux s'est réuni à la salle
des fêtes de la commune du Crestet, sous la présidence de Monsieur Jean-Paul
VALLES.

Présents : Dominique BRESSOJean-Paul DECULTY, Denis DUPIN, Laetitia GOUMAT,
Jean RIAILLON, François SOUBEYRAND, Jean-Paul VALLES, Jean-Paul VALLON

Membres suppléants présents à voix délibérative : Michel VILLEMAGNE

Excusés : Pascal BALAY, Thierry DARD, Christophe DELEVOYE, Florent DUMAS,
Béatrice FOUR, Jean-Marie FOUTRY, Christophe GAUTHIER, Fabien MOUNIER,
Ingrid RICHIOUD

Membres suppléants présents sans voix délibérative : /

Depuis le transfert de la compétence GEMAPI, le SMBVD est devenu gestionnaire de la digue de Lamastre.

Pour la bonne gestion de ['ouvrage, la réglementation impose au gemapien d'assurer la maîtrise foncière des
ouvrages.

La digue est assise sur propriété communale. Il est ainsi proposé de matérialiser la gestion de la digue par le
SMBVD par une convention de mise à disposition de l'ouvrage. Cette convention repose sur un modèle validé
par un juriste (au niveau de l'association France Digues) et le même type de convention a été signé sur les
communes de Tournon et St Jean-de-Muzols.

Par ailleurs, cette convention aborde aussi dans la partie "superposition d'affectation" les autres usages de
l'ouvrage que son rôle de protection contre les inondations, pour définir les responsabilités et charges des
différents gestionnaires notamment au niveau de l'entretien et des travaux :

rue Olivier de Serres : voirie de niveau départemental (D236)

rue Frédéric Nodin : voirie de niveau communal

voie verte Dolce Via : voirie de niveau communal
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Vu l'arrêté préfectoral n°07-2020-06-26-002 en date du 26 juin 2020 portant création au 1er janvier 2021 du
Syndicat Mixte du Bassin Versant du Doux et que, par ses statuts, le Syndicat Mixte du Bassin Versant du Doux est
compétent en matière de GEMAPI sur son territoire ;

Vu le dossier de régularisation administrative, l'étude de danger et les consignes de sécurité du système
d'endiguement du Doux sur la commune de Lamastre ;

Considérant que le transfert de la compétence GEMAPI entraîne de plein droit la mise à disposition des biens
meubles et immeubles utilisés à la date du transfert dans le cadre de l'exercice de la compétence « Prévention des
inondations » ;

Considérant que la digue a plusieurs affectations (route, itinéraire de mobilité douce...) qui sont existants et
compatibles avec la fonction de digues ;

Considérant l'avis du bureau du 12 septembre 2024,

LE COMITE SYNDICAL, après en avoir délibéré, et à l'unanimité des membres présents,

APPROUVE la convention jointe,

AUTORISE le Président à la signer ainsi que tout document s'y rapportant.

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an ci-dessus.
Tous les membres présents ont signé au registre.
Pour extrait certifié conforme,

Mauves, le 27 septembre 2024.

Le Président,
Jean-Paul V ESS'n ^

^ + 'p'
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ville de

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION ET DE SUPERPOSITION D'AFFECTATION

Système d'endiguement du Doux
Commune de Lamastre

Entre :

Le SYNDICAT MIXTE DU BASSIN VERSANT DU DOUX (SMBVD), 3 rue des Condamines 07300
Mauves, représenté par son Président,
D'une part

Et:

La commune de LAMASTRE, place de la République 07270 Lamastre, représentée par son
Maire,

D'autre part

La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et
d'affirmation des métropoles (loi MAPTAM) attribue au bloc communal une compétence
obligatoire en matière de « gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations »
(compétence GEMAPI). Cette compétence est attribuée à la commune avec transfert
automatique à rétablissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont
elle est membre à compter du 1er janvier 2018. En application de l'artide L.211-7 du Code de
l'Environnement, la compétence GEMAPI comprend les missions suivantes :
1° l'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique,
2° l'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès
à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau,
5° la défense contre les inondations et contre la mer,

8° la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides
ainsi que des formations boisées riveraines.

Vu les articles L.213-12 V et L.566-12-1 du Code de l'Environnement ;

Vu les articles L.1321-1, L.1321-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ;
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Considérant l'arrêté préfectoral n°07-2020-06-26-002 du 26 juin 2020 portant création du
Syndicat Mixte du Bassin Versant du Doux au 1er janvier 2021 et que par ses statuts le Syndicat
Mixte du Bassin Versant du Doux est compétent en matière de GEMAPI sur son territoire ;

Considérant que ce transfert de compétences entraîne de plein droit la mise à disposition des
biens meubles et immeubles utilisés à la date du transfert dans le cadre de l'exercice de la

compétence « Prévention des Inondations » ;

Considérant le système d'endiguement du Doux sur la commune de LAMASTRE ;

Considérant le dépôt du dossier de régularisation administrative du système d'endiguement
du Doux par le SMBVD ;

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet de la convention

La présente convention a pour objet :
D'une part, d'acter la mise à disposition au SMBVD des ouvrages nécessaires à l'exercice
de la compétence GEMAPI sur la rivière du Doux et de définir les modalités de cette
mise à disposition.

Cette mise à disposition porte sur le domaine public communal, si l'ouvrage ou ses annexes
portent sur des parties de foncier autre que communal, ils ne seront pas concernés par cette
convention.

D'autre part, de définir les modalités de gestion et d'entretien relatives à la
superposition d'affectation sur les ouvrages.

PARTIE l : MISE A DISPOSITION DES BIENS

Article l - 2 : Identification et consistance des ouvrages

L'inventaire des biens mis à disposition par la présente convention, réalisé par le SMBVD,
consiste en des ouvrages hydrauliques qui ont été construits et aménagés exclusivement en
vue de prévenir les risques d'inondations de la rivière du Doux sur le territoire de la commune
de LAMASTRE.

Le système d'endiguement du Doux en rive droite a fait d'objet d'un dossier de demande
d''autorisation déposé auprès des services de l'Etat, il est composé de :

une digue de 800 mètres de long au droit du centre-ville de Lamastre,
une partie de la rue Olivier de Serres qui permet de fermer le système d'endiguement.

2/14



Envoyé en préfecture le 15/10/2024

Reçu en préfecture le 15/10/2024

Publié le 15/10/2024

ID : 007-200094571-20240927-DELIB_2024_017-DE

45l0^

La localisation géographique des ouvrages concernés par la présente convention fait l'objet
d'une carte en annexe n°1.

Les caractéristiques des ouvrages sont indiquées ci-après. Le système d'endiguement a été
découpé en tronçons homogènes.

Nom

Rue

Olivier

de
Serres

T5

T6

T7

T8

Longueur

nom

400m

110m

51 m

142m

Revêtement

amont (côté
rivière)

Pas de talus

visible, présence
d'habitations

Parement

maçonne

Parement

maçonné et
risberme béton

Parement

ma onnè

Remblai

Mur maçonné
Blocs béton
brise char e

Revêtement aval

(côté zone

roté ée)
Pas de talus

visible, présence
d'habitations

Parement

maçonne en

partie couvert par
des habitations
ou des murs en
béton

Parement

maçonne en

partie couvert par
des habitations
ou des murs en
béton

Remblai

Remblai

Crête Superposition
d'usage

Route en enrobé Voirie

(largeur entre 7 et départementale
10 m) (rue Olivier de

Serres-RD236)
Route en enrobé Voirie

(largeur entre 6 et communale (rue
9 m) Frédéric Nodin)

Route en enrobé Voirie

(largeur entre 6 et communale (rue
9 m) Frédéric Nodin)

Enrobé

Enrobé

Voie verte

Voie verte

A noter que le tronçon T8 est inclus dans le système d'endiguement car il permet de fermer
l'endiguement. Il ne joue pas un réel rôle de digue car il n'est pas en charge hydrauliquement.

L'ouvrage dans son intégrité est mis à disposition du SMBVD : parement amont, crête et
parement aval.

Article l - 3 : Etat des ouvrages

Le SMBVD prend les ouvrages dans l'état où ils se trouvent lors de la signature de la présente
convention.
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Article l - 4 : Situation juridique des biens

4. 1 Propriété des biens

La commune de LAMASTRE atteste que les ouvrages mis à disposition font partie intégrante
de son patrimoine au titre des ouvrages publics affectés à l'intérêt général et plus
particulièrement à la « Prévention des Inondations ».

4.2 Affectation des ouvrages

La commune de LAMASTRE atteste que les ouvrages mis à disposition ont été conçus et
aménagés dans un objectif de prévenir les risques d'inondations.

Sur les ouvrages, se superposent à l'objectif de prévention des risques d'inondation d'autres
usages : voirie communale, voie verte. Ces superpositions d'usage sont traitées dans la partie
Il de la présente convention pour celles qui relèvent de la commune de Lamastre.

Historiquement, ces ouvrages ont également eu d'autres fonctions, notamment le passage
d'une voie de chemin de fer reliant les communes de Lamastre et du Cheylard.

Article l - 5 : Modalités de mise à disposition des ouvrages

5. 1 Titre gratuit de la mise à disposition

La commune de LAMASTRE, propriétaire des ouvrages, met à disposition les ouvrages de
protection contre les inondations à titre gratuit, conformément à l'article L. 1321-2 du Code
Général des Collectivités Territoriales, du SYNDICAT MIXTE DU BASSIN VERSANT DU DOUX.

5.2 Assurance

Les ouvrages relevant de cette convention sont intégrés à l'assurance responsabilité civile du
SMBVD.

5.3 Contrats

A la date de signature de la convention, la commune de LAMASTRE atteste de l'inexistence de
contrat(s) particulier(s) sur les biens mis à disposition.
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5.4 Taxe foncière

Sont exonérées de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, conformément à l'alinéa 2 de
l'article 1394 du Code Général des Impôts, « les propriétés de l'Etat, les propriétés des régions,
/es propriétés des départements pour les taxes perçues par les communes et les propriétés des
communes pour les taxes perçues par ta commune à laquelle elles appartiennent, lorsqu'elles
sont affectées à un service public ou d'utilité générale et non productives de revenus ».
Dans le cas de l'existence d'une taxe foncière sur les biens mis à disposition, le SMBVD se
réserve la possibilité d'en demander l'exonération.

5.5 Contentieux en cours

A la date de signature de la convention, la commune de LAMASTRE atteste de l'inexistence de
contentieux sur les ouvrages et biens mis à disposition.
Dans le cas contraire, le SMBVD ne se substituera pas dans les obligations liées aux contentieux
en cours lors du transfert des ouvrages et biens mis à disposition.

Article l - 6 : Droits et obligations des parties

Conformément aux articles L. 1321-2 et L. 1321-5-111 du code général des collectivités
territoriales, le SMBVD assume sur les ouvrages mis à disposition par la commune de
LAMASTRE l'ensemble des droits et obligations du propriétaire, à l'exception du pouvoir
d'aliéner.

L'aliénation des biens mis à disposition reste du seul pouvoir du propriétaire, en l'occurrence
la commune de LAMASTRE.

Le SMBVD peut procéder à toutes les études et travaux nécessaires à la gestion des ouvrages
dans le cadre de la mise en ouvre de la compétence GEMAPI. Il assure également l'ensemble
des démarches d'autorisation, de modification ou de requatification si ces autorisations sont
déjà existantes (classement - définition de la zone protégée - niveau de sûreté de l'ouvrage...).

Le SMBVD est autorisé en permanence à effectuer tous travaux utiles sur les biens, y compris
modification, reconstruction, suppression ou déplacement, l'addition d'autres ouvrages et à
assurer, selon les modalités qu'il détermine librement, toutes tâches de surveillance et de
maintenance.

Ces ouvrages bénéficient des dispositions prévues à l'article L.554-1 du code de
l'Environnement au profit des réseaux sensibles pour éviter les atteintes que pourraient leur
porter des travaux réalisés à proximité. Le SMBVD fera inscrire ces ouvrages au guichet unique
pour être averti de Déclaration de projet de Travaux (DT) ou de Déclaration d'Intention de
Commencement de Travaux (DICT) pouvant impacter l'édifice.

Le SMBVD se donne également la possibilité d'ester en justice en lieu et place de la commune
de LAMASTRE.
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La commune de LAMASTRE s'interdit toute action tendant à modifier les ouvrages et biens
annexés, à nuire à leur conservation ou à changer leur affectation de « Prévention des
Inondations ». Si, lors de l'exercice des compétences de la commune de LAMASTRE, il résulte
que cette obligation risque de ne pas être respectée, la commune de LAMASTRE et le SMBVD
conviennent de rechercher en commun la solution technique la moins pénalisante pour les

cosignataires, en sollicitant une proposition d'arbitrage du Préfet le cas échéant. A défaut
d'accord in fine, la commune de LAMASTRE pourrait voir sa responsabilité engagée en cas de
dommages sur les ouvrages et biens annexés.

Article l - 7 : Gestion en période de crise

Le SMBVD a la charge de la surveillance des ouvrages en période de crise. Il rédige et met à
jour les consignes de sécurité. Ce document sera transmis à la commune de LAMASTRE.

Une convention spécifique sera établie sur l'organisation de la surveillance des ouvrages entre
le SMBVD et la commune de LAMASTRE.

Il est rappelé qu'en dépit de la présente convention, les responsabilités au titre de la commune
subsistent. Au titre des articles L2212-2 et L2212-4 du code général des collectivités
territoriales, te maire est responsable de la sûreté et de la sécurité générale au titre de ses
pouvoirs de police générale. En cas de danger grave et imminent tels que les accidents naturels
prévus au 5e de l'article L2212-2, le maire doit prescrire les mesures de sûreté exigées par les
circonstances et déclencher te Plan Communal de Sauvegarde (PCS). Il doit par la suite informer
d'urgence le représentant de l'État dans le département et lui faire connaître les mesures
prescrites.

Article l - 8 : Entrée en vigueur et durée de la mise à disposition

Le SMBVD entre en possession des ouvrages mis à disposition à la date de la signature de la
présente convention.

La durée de la mise à disposition correspond à la durée de l'exercice de la compétence
« Prévention des Inondations » par le SMBVD.
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PARTIE II : SUPERPOSITION D'AFFECTATION

Article II - 9 : Identification des biens ayant plusieurs affectations

Les ouvrages de protection contre les inondations mis à disposition ont également sur certains
tronçons un autre usage. Cette particularité est mentionnée dans l'article 1-4 de la présente
convention. Ils sont répertoriés ci-dessous :

- rue Olivier de Serres : voirie de niveau départementale (D236)

- rue Frédéric Nodin : voirie communale de desserte locale

- voie verte : piste cyclable, cheminement piéton, voie touristique « Dolce Via »

L'annexe 2 situe précisément ces tronçons de digues concernés par la superposition
d'affectation.

Article II - 10 : Usage des biens

Les usages des ouvrages listés à l'article 11-9 sont les suivants :
protection des personnes et des biens contre les inondations du Doux,
voiries communales et départementale,
voie verte,

accès à certaines habitations,

passage de réseaux.

Ces usages sont compatibles, ainsi la mise à disposition des ouvrages au SMBVD ne remet pas
en cause la présence et l'usage des voiries, voie verte et accès.

Article II - 11 : Responsabilités et charges

Pour le SMBVD

Le SMBVD assure la gestion et l'entretien des ouvrages dans leur fonction de « protection des
risques d'inondation ».
La gestion de l'ensemble de la végétation présente sur les parements des ouvrages sera
assurée par le SMBVD. Cet entretien sera réalisé dans l'objectif d'assurer la pérennité de
l'ouvrage mais n'a pas une vocation paysagère, notamment au niveau de la voie verte.

Pour la commune :

La commune assure la gestion et l'entretien des ouvrages dans leur fonction de « voiries et
voie verte », notamment la chaussée située sur la crête de la digue, la signalétique et le mobilier
urbain.
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La commune peut également entretenir la végétation présente au niveau de la voie verte pour
des aspects paysagers ou touristiques. Néanmoins, en cas d'abattage d'arbres sur la digue, la
mairie en informe le SMBVD.

La commune s'engage à s'assurer de la parfaite adéquation entre l'état des voiries et des
cheminements et la sécurité des usagers de ces espaces.

En cas de conflits liés à l'exploitation du système d'endiguement par le SMBVD et des voiries
et voie verte, les deux parties se concerteront afin de déterminer en commun les moyens
techniques et les comportements propres à réduire au maximum les inconvénients.

Les conséquences d'un usage sont du ressort de son gestionnaire, par exemple les eaux
pluviales de la voirie seront traitées par la mairie.

Les réseaux présents dans le corps de digue ne sont pas du ressort du SMBVD mais de chaque
gestionnaire de réseau.

Article II-12: Accès

Les accès à la digue de protection sont assurés de façon permanente.

Article II-13: Travaux

Travaux à l'initiative du SMBVD .

Tous les travaux nécessaires à l'entretien et au maintien de la digue dans sa fonction de
« protection contre les inondations » sont pris en charge par le SMBVD.
Les dommages éventuels sur la chaussée ou aux autres usages au cours de ces travaux seront
également pris en charge par le SMBVD.
En cas de travaux impartant la gestion de la voirie communale, le SMBVD s'engage à en
informer la commune dans les meilleurs délais.

Travaux à l'initiative de la commune :

Tous les travaux nécessaires à l'entretien et au maintien des fonctions de « voirie et voie verte »

notamment la chaussée en crête de la digue sont pris en charge par la commune.
En aucun cas, les travaux ne devront porter atteinte à la structure de la digue, à sa fonction de
protection contre les crues du Doux et au niveau de protection défini par le système
d'endiguement.
Au cours des travaux, tous les dommages éventuels portant atteinte à l'ouvrage de protection
contre les inondations seraient à la charge de la commune.
La commune s'engage à informer le SMBVD des travaux d'entretien/réparation et à en fournir
les éléments techniques, la durée et la date prévisionnelle d'intervention.
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Les remarques éventuelles du SMBVD sur ces éléments devront impérativement être prises en
compte par la commune.
Les éventuelles modifications apportées au projet par le SMBVD ne pourront pas faire l'objet
d'une indemnité.

Travaux à l'initiative d'autres or anismes ue la commune ou le SMBVD :

Les ouvrages de protection contre les inondations sont inscrits au guichet unique de
Déclaration de projet de Travaux (DT) ou de Déclaration d'Intention de Commencement de
Travaux (DICT). Le SMBVD formule ses prescriptions techniques lors de la réponse à la DT ou
DICT.

La commune formule ses prescriptions techniques lors de la demande d'arrêté de permission
de voirie.

Article II - 14 : Surveillance et pouvoirs de police

Le SMBVD a en charge la surveillance du système d'endiguement dans l'objectif d'informer les
autorités chargées de l'organisation des secours en cas de risque de dépassement des
performances du système d'endiguement. Comme indiqué au 1-7 de la présente convention,
une convention spécifique sera établie sur l'organisation de la surveillance des ouvrages entre
le SMBVD et la commune de LAMASTRE.

La commune surveille régulièrement l'état des voiries et de la voie verte à sa charge.

En cas d'anomalies ou de dégradations, les parties s'engagent à s'en informer mutuellement
dans les meilleurs délais.

Les pouvoirs de police sont exercés par le maire, conformément aux dispositions en vigueur.

Article II-15: Gratuité

La présente convention est réalisée titre gratuit et ne donnera lieu à aucune indemnisation.

Article II - 16 : Durée de la superposition d'affectation
La durée de superposition d'affectation correspond à la durée de l'exercice de la compétence
« Prévention des Inondations » par le SMBVD ou de l'existence des autres usages sur les
ouvrages du système d'endiguement et de leurs exploitations par la commune.
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Article 17: Litiges
Tout litige né de l'application ou de l'interprétation de la présente convention sera soumis à la
compétence juridictionnelle du Tribunal administratif de Lyon. Les parties s'engagent
cependant à rechercher préalablement une solution amiable au litige.

Fait à Lamastre, le

en un exemplaire original

Le Président du Syndicat Mixte
du bassin versant du Doux,

Le Maire de Lamastre,

Jean-Paul VALLES Jean-Paul VALLON
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Figure 3 : Zoom sur la rue Frédéric Nodin (partie aval)
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Figure 4 : Zoom sur la rue Frédéric Nodin (partie amont)
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Figure 5 : Zoom sur la partie amont jusqu'au pont sur la Sumène
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ANNEXE 2 : Localisation des superpositions d'affectation
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